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[bookmark: BeginDual]En l’absence de M. Kelapile (Botswana), M. Camilleri (Malte), Vice-Président, prend la présidence.


La séance est ouverte à 15 heures.
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1.	M. Fifield (Australie), s’exprimant également au nom du Canada et de la Nouvelle-Zélande, dit que la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) a compromis des processus de paix déjà fragiles et souligné l’importance du travail collectif dans le cadre du système multilatéral. Les missions de maintien de la paix doivent être félicitées d’avoir donné la priorité à la sûreté et à la sécurité des soldats de la paix face à la pandémie tout en continuant à remplir leur mandat, en particulier la protection des civils. Des progrès notables ont été réalisés dans le cadre de l’initiative du Secrétaire général intitulée « Action pour le maintien de la paix », et le lancement, en septembre 2020, du cadre intégré de gestion de la performance et de la responsabilité dans le domaine du maintien de la paix représente une avancée positive. Il est nécessaire d’améliorer la cohérence entre les différents mécanismes de performance, notamment en ce qui concerne le traitement des cas d’exploitation, d’atteintes et de harcèlement sexuels dans les missions. Les efforts visant à renforcer les politiques de tolérance zéro à cet égard sont les bienvenus.
2.	L’instauration d’une paix durable et bénéficiant à toutes et tous ne peut se faire sans la mise en œuvre complète du programme pour les femmes et la paix et la sécurité, et la présence de conseillers et de conseillères pour les questions de genre dans les opérations de paix est essentielle. Les femmes restent terriblement sous-représentées dans les opérations de paix des Nations Unies et aux postes de direction. L’Initiative Elsie pour la participation des femmes aux opérations de paix vise à accroître les effectifs féminins en tenue parmi le personnel de police et le personnel militaire. L’Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande se sont portés coauteurs de la résolution 2538 (2020) du Conseil de sécurité sur la participation des femmes aux opérations de maintien de la paix. Les États Membres devraient œuvrer ensemble pour atteindre ou dépasser les objectifs minimaux établis dans la stratégie sur la parité des genres applicable au personnel en tenue pour la période 2018-2028.
3.	L’Organisation des Nations Unies devrait avoir davantage recours aux organisations régionales dans la planification des opérations de maintien de la paix et mettre à profit leurs connaissances spécialisées. Le partenariat avec l’Union africaine, par exemple, a permis de maximiser l’efficacité des missions des Nations Unies en Afrique. Les trois délégations se félicitent des travaux menés actuellement par les deux organisations sur la protection des civils dans le cadre de l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD).
4.	Face à la pandémie, les innovations en matière de formation, comme le développement de plateformes virtuelles, ont contribué à veiller à ce que les Casques bleus soient à même de remplir leur mission. L’Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande continueront à mettre leurs compétences techniques en commun avec les autres pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police. L’aggravation de la crise de liquidités que traverse l’Organisation a des incidences sur son budget ordinaire et sur celui du maintien de la paix. Des ressources suffisantes doivent être allouées aux missions politiques spéciales, telles que la Mission intégrée des Nations Unies pour l’assistance à la transition au Soudan. Tous les États Membres doivent s’acquitter ponctuellement et sans condition de la totalité de leur quote-part.
5.	La structure révisée du rapport annuel du Comité spécial des opérations de maintien de la paix pour sa session de fond de 2020 (A/74/19), qui correspond aux huit thèmes de l’initiative Action pour le maintien de la paix, facilitera le suivi de la mise en œuvre. Il est nécessaire de réfléchir aux priorités futures avant la prochaine Conférence ministérielle sur le maintien de la paix, qui doit se tenir en 2021.
6.	M. Hegazy (Égypte) dit qu’une coopération étroite entre l’Autorité égyptienne des centrales nucléaires et l’Agence internationale de l’énergie atomique est souhaitable compte tenu des projets de son pays de construire sa première centrale nucléaire à Dabaa.
7.	L’Égypte a très tôt pris conscience de l’urgence de participer aux activités spatiales et a lancé son premier satellite en 1998. Elle en a depuis lancé plusieurs autres en coopération avec le secteur des télécommunications en Égypte et dans d’autres pays du bassin du Nil et d’Afrique du Nord. Convaincu du caractère crucial de la coopération régionale en matière d’activités spatiales, le Gouvernement égyptien a créé l’Agence spatiale égyptienne en 2016 pour définir les stratégies spatiales du pays. L’Égypte a accueilli des réunions sur l’élaboration de la Politique et de la Stratégie spatiales africaines et a été choisie pour héberger l’Agence spatiale africaine. Il est essentiel de garantir que les utilisations de l’espace restent pacifiques et de prévenir une course aux armements dans l’espace, dont les conséquences pourraient être désastreuses étant donné la dépendance du monde à l’égard de la technologie spatiale. Il faut des traités sur la prévention du placement d’armes dans l’espace et sur les dommages causés aux satellites, ainsi que des règlements et des mécanismes pour régir la conduite des États dans l’espace.
8.	La situation dans le Territoire palestinien occupé s’aggrave, Israël continuant d’étendre ses colonies, de confisquer et de démolir les propriétés et les installations palestiniennes et de faire un usage excessif de la force contre les civils. L’Égypte soutient fermement le droit du peuple palestinien à un État indépendant ayant pour capitale Jérusalem-Est, sur la base des résolutions internationales et du principe de la solution des deux États. Les parties doivent entamer des négociations sérieuses dès que possible et s’abstenir de tout acte qui pourrait compliquer la situation. En particulier, Israël doit abandonner ses projets d’annexion de territoires palestiniens en Cisjordanie. La communauté internationale doit aider l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) à continuer de porter assistance aux réfugiés de Palestine. La nouvelle équipe dirigeante de l’Office et le changement des méthodes de travail inspirent confiance.
9.	L’Égypte condamne l’attaque perpétrée le 15 octobre 2020 contre des soldats de la paix au Mali, qui a tué un Casque bleu égyptien et fait plusieurs blessés. L’ONU et le Gouvernement malien doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour que les auteurs de cette attaque répondent de leurs actes et prendre des mesures supplémentaires pour assurer la sûreté et la sécurité du personnel de maintien de la paix. Un effort conjoint est nécessaire pour contenir la propagation de la COVID-19, qui a aggravé la situation dans les régions accueillant des missions de maintien de la paix. Le Secrétariat a pris des mesures positives pour renforcer la sûreté et la sécurité du personnel de maintien de la paix et des populations locales dont il a la charge. Il faut faire davantage pour que le personnel bénéficie des soins médicaux appropriés et, le cas échéant, des services d’évacuation sanitaire.
10.	Il est essentiel de donner suite aux recommandations énoncées dans le rapport du Comité spécial des opérations de maintien de la paix. Sur ce point, la feuille de route du Caire sur le renforcement de la performance des opérations de maintien de la paix offre un cadre de mise en œuvre équilibré. L’Égypte se félicite des consultations entre le Secrétariat et les États Membres qui ont précédé l’élaboration du cadre intégré de gestion de la performance et de la responsabilité dans le domaine du maintien de la paix. Les évaluations de la performance doivent couvrir l’ensemble du processus, depuis la mise en place des missions et la définition de leur mandat par le Conseil de sécurité jusqu’au financement et à l’exécution des mandats par les forces sur le terrain. L’Égypte soutient sans réserve tout ce qui est fait pour rendre le système de maintien de la paix plus efficace et se tient prête à contribuer aux préparatifs de la prochaine Conférence ministérielle sur le maintien de la paix.
11.	Le Département de la communication globale a progressé dans la mise au point de mécanismes qui lui permettront de remplir son rôle de diffusion du message de l’Organisation sur diverses plateformes. Les pays et leurs institutions font face à de multiples difficultés, notamment en raison de la propagation du terrorisme et de l’extrémisme. La vague mondiale de désinformation déclenchée par la pandémie de COVID-19 doit être combattue par des médias crédibles communiquant des informations fiables et précises. À cet égard, la communauté internationale doit insister fermement sur le principe de responsabilité.
12.	M. Skoknic Tapia (Chili) réaffirme le soutien de longue date et constant de son pays en faveur de la légitimité des droits de souveraineté de l’Argentine sur les Îles Malvinas, les Îles de Géorgie du Sud et Sandwich du Sud ainsi sur que les espaces maritimes environnants. Les Gouvernements argentin et britannique doivent reprendre les négociations afin de trouver le plus rapidement possible une solution pacifique et définitive au conflit de souveraineté, conformément aux résolutions pertinentes des organes de l’ONU et d’autres instances multilatérales, notamment la résolution 31/49, dans laquelle l’Assemblée générale a fait appel aux parties pour qu’elles s’abstiennent de prendre des décisions impliquant le recours à des modifications unilatérales de la situation pendant que les îles passaient par le processus recommandé par les organes de l’ONU.
13.	Le règlement de la question du Sahara occidental conformément au droit international et à la Charte des Nations Unies contribuera non seulement à la stabilité et à la sécurité régionales et internationales, mais favorisera également le développement durable et la promotion des droits de l’homme. Il faut que toutes les parties s’engagent à nouveau à faire avancer le processus politique dans la perspective de nouvelles négociations. Le réalisme et l’esprit de compromis des parties sont essentiels à l’obtention de progrès dans ce domaine. 
14.	L’UNRWA, malgré sa situation financière précaire, aggravée par la pandémie de COVID-19, continue de jouer un rôle clé auprès de 5,6 millions de réfugiés de Palestine par son assistance dans les domaines de la santé, de l’éducation et des infrastructures, et son travail rejaillit de manière décisive sur les questions de paix et de sécurité. En particulier, l’Office fournit une aide vitale face à la crise humanitaire à Gaza. Les États Membres doivent assurer la viabilité financière de l’Office.
15.	En ce qui concerne les deux missions politiques spéciales dans la région de l’Amérique latine, le Chili continuera de travailler avec la Colombie à la mise en œuvre du mandat de la Mission de vérification des Nations Unies en Colombie, et a accompagné Haïti dans sa transition lors du passage d’un mandat relevant du Chapitre VII à un mandat relevant du Chapitre VI. La création du Bureau intégré des Nations Unies en Haïti témoigne du travail entrepris depuis des décennies pour promouvoir le principe de prise en main des programmes par le pays. La délégation chilienne se félicite du récent renouvellement par le Conseil de sécurité du mandat des deux missions.
16.	Les opérations de maintien de la paix et les missions politiques spéciales ne peuvent faire face à des problèmes inattendus, tels que la pandémie, qu’avec l’engagement total et concerté de tous les acteurs concernés. La participation de la société civile, des jeunes et des femmes est essentielle à l’alerte précoce, à la consolidation de la paix, à la coopération, au renforcement des capacités et à la mise en place de réseaux de soutien aux niveaux local, régional et international. Le Comité spécial devrait continuer d’envisager les conflits selon une démarche multidimensionnelle, en vue de mettre en œuvre des mandats transversaux sur la prévention et les questions de genre, d’assurer la sûreté et la sécurité du personnel de maintien de la paix et de fournir aux missions des ressources suffisantes et prévisibles pour leur permettre de remplir leur mandat.
17.	Mme Faye (Sénégal) dit que son pays, contributeur majeur de contingents et de personnel de police, se félicite des efforts faits pour assurer la sécurité du personnel des Nations Unies déployé. L’apparition de la COVID-19 a compliqué la tâche des missions de maintien de la paix, qui ont été appelées à prendre des mesures supplémentaires pour accompagner les pays hôtes dans l’endiguement de la pandémie ; elle a aussi exposé un peu plus le personnel et les populations locales. Cette situation rappelle la nécessité de faire de la prévention et de la médiation des priorités absolues dans la recherche et la pérennisation de la paix afin de trouver des solutions politiques durables aux conflits. À cet égard, il importe de renforcer et de financer correctement les missions politiques spéciales. Assurer la participation pleine et effective des femmes à tous les niveaux des processus de paix revêt également un caractère crucial pour la résolution des conflits, et il convient de noter que le Comité spécial des opérations de maintien de la paix a consacré, pour la première fois, un chapitre entier de son rapport au volet « femmes, paix et sécurité ». La délégation sénégalaise se félicite également de l’adoption de la résolution 2538 (2020) du Conseil de sécurité.
18.	Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine est essentiel à la recherche de solutions politiques aux différends en Afrique. Le Sénégal apporte une contribution de qualité à cet égard aux niveaux régional et sous-régional. Il soutient le processus mené sous les auspices exclusifs de l’ONU, sur la base des résolutions adoptées par le Conseil de sécurité depuis 2007, y compris la résolution 2494 (2019), pour le dénouement de la situation au Sahara marocain. Les parties devraient rester mobilisées dans la dynamique constructive insufflée par les deux tables rondes tenues sur le sujet en Suisse en décembre 2018 et mars 2019. La communauté internationale doit soutenir le Secrétaire général, son prochain envoyé personnel pour le Sahara occidental, une fois nommé, et le Conseil de sécurité dans le processus de recherche d’une solution négociée, durable et définitive au différend, qui aurait un impact positif considérable en termes de coopération, de développement et de prise en charge des problèmes qui se posent dans la région et au Sahel, et permettrait de trouver une solution à la situation humanitaire dans les camps de Tindouf. Le Sénégal soutient l’initiative marocaine d’autonomie de la région du Sahara de 2007, qui repose sur l’édification d’une société démocratique et moderne, fondée sur l’état de droit, les libertés individuelles et collectives et le développement économique et social dans le respect de la souveraineté du Maroc sur le territoire.
19.	Le Sénégal continue de s’indigner de l’annexion de territoires et de l’expulsion de Palestiniens de leurs terres pour faire place à des colonies juives, ce qui porte un lourd préjudice à la solution des deux États dans le conflit israélo-palestinien. Malgré le désaccord clairement manifesté par la communauté internationale, plane encore la menace de l’annexion par Israël des colonies implantées en Cisjordanie et dans la vallée du Jourdain, qui représentent 28 % du territoire administré par l’Autorité palestinienne et abritent 30 % de ses ressources hydrauliques. Cela conduirait à la création d’un État palestinien démilitarisé, discontinu, et privé de Jérusalem-Est comme capitale. La communauté internationale devrait intensifier ses efforts pour concrétiser le droit du peuple palestinien à un État indépendant et viable, avec Jérusalem-Est comme capitale, coexistant dans la paix et la sécurité avec Israël, chacun à l’intérieur de frontières sûres et internationalement reconnues. Tant que ne seront pas pleinement mises en œuvre les résolutions pertinentes des organes de l’ONU, dont la résolution 194 (III) de l’Assemblée générale, qui consacre le droit au retour des réfugiés, l’UNRWA doit être soutenu.
20.	Le Sénégal appelle à un comportement responsable de tous les États, y compris par une utilisation pacifique de l’espace extra-atmosphérique. L’ONU doit reconsidérer la place du multilinguisme au Siège et sur le terrain et mieux assumer le choix du français comme langue de travail.
21.	M. Al-tememy (Iraq) dit que l’augmentation des niveaux de rayonnements nocifs appelle une action urgente pour garantir que l’énergie atomique ne soit utilisée qu’à des fins pacifiques et au service de l’humanité. La précieuse contribution du Comité scientifique des Nations Unies pour l’étude des effets des rayonnements ionisants à la connaissance des niveaux d’exposition aux rayonnements et de leurs effets doit être pleinement soutenue. En Iraq, la population et l’environnement ont souffert de l’exposition aux rayonnements au cours des guerres que le pays a traversées, laissant de nombreuses personnes touchées par des maladies, telles que toutes les formes de cancer, qui sont également transmises aux nouveau-nés, tandis que les enfants naissent avec des malformations congénitales. L’Iraq soutient toute initiative visant à réduire au minimum le danger associé aux rayonnements et à mener des recherches sur leurs effets. Les progrès réalisés dans les utilisations pacifiques de l’espace ont conduit à de nombreuses découvertes, à des investissements des agences spatiales nationales et du secteur privé, et à l’émergence d’innombrables applications sociales, économiques et scientifiques utiles, en particulier les communications, la navigation et la radiodiffusion par satellite.
22.	L’UNRWA a accompli des efforts extraordinaires pour continuer son travail malgré la pandémie de COVID-19. Avec l’appui des pays hôtes et des donateurs, l’Office n’a jamais manqué de fournir ses services. Toutefois, en raison d’un déficit de financement permanent, il est de plus en plus difficile pour l’Office de remplir la totalité de son mandat essentiel, malgré ses efforts pour réaliser des gains d’efficience tout en maintenant la qualité de ses services. Les États Membres doivent continuer de financer l’UNRWA, voire lui allouer davantage de ressources. 
23.	Les réfugiés de Palestine sont frappés par la pauvreté et la hausse du chômage, subissent des discriminations, sont marginalisés, et sont largement privés de la jouissance de leurs droits de la personne. Ils font preuve d’une grande détermination face à de profondes crises humanitaires, économiques et politiques. Depuis l’annonce du plan de paix au Moyen-Orient en janvier 2020, la Puissance occupante a commis quantité de violations flagrantes, notamment la construction de colonies qui se poursuit et d’autres activités illégales dans le Territoire palestinien occupé, dans le but de modifier son statut juridique ou de changer sa composition démographique. Ces actes pourraient avoir des conséquences néfastes pour la région. Israël doit être amené à respecter les accords et les résolutions internationales.
24.	L’Iraq ne saurait accepter de règlement qui ne soit pas conforme au principe de l’échange de territoires contre la paix et à la solution à deux États dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est comme capitale de la Palestine, ni en accord avec le droit international et les résolutions sur le sujet. Les violations des lieux saints musulmans et chrétiens, commises notamment en vue de modifier le statut historique et juridique de la mosquée Al-Aqsa ou de la diviser physiquement, sont inacceptables. À cet égard, l’Iraq se rallie à l’appel lancé conjointement par le Roi Mohammed VI du Maroc et le pape François pour préserver la Ville sainte en tant que symbole de la coexistence pacifique. Israël doit mettre fin à tous les actes qui menacent la paix dans la région, y compris la construction de colonies, les actes de violence commis contre les Palestiniens et les incursions en territoire arabe, et se retirer de tous les territoires arabes occupés.
25.	La Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI) et d’autres organismes et fonds des Nations Unies jouent un rôle clé en Iraq par l’assistance qu’ils fournissent dans les domaines des processus électoraux, de la lutte contre le terrorisme, de la consolidation de la paix et du développement des institutions et de la bonne gouvernance, conformément à l’objectif de développement durable no 16. L’Iraq a toujours besoin des conseils que la MANUI peut lui donner. Le pays apprécie également le travail des missions politiques spéciales. Enfin, les médias ont un rôle essentiel à jouer dans la diffusion d’un esprit de dialogue et d’une culture de paix.
26.	M. Gumende (Mozambique) dit que le droit à l’autodétermination et à l’indépendance est inscrit dans la Constitution de son pays. L’absence de progrès dans les efforts faits pour trouver une solution acceptable à la question du Sahara occidental perpétue les souffrances du peuple de ce territoire et la détérioration de ses conditions de vie. Le Maroc et le Frente Popular para la Liberación de Saguía el-Hamra y de Río de Oro (Front POLISARIO) doivent reprendre les négociations. Il est tout aussi urgent que le Secrétaire général nomme un nouvel envoyé personnel pour le Sahara occidental en vue de faciliter la tenue d’un référendum et de défendre les droits de la personne du peuple sahraoui. L’Union africaine a également un rôle important à jouer pour sortir de l’impasse.
27.	Le processus de décolonisation de Maurice n’a pas été mené à son terme au moment de l’accession de ce pays à l’indépendance en 1968. L’archipel des Chagos doit être reconnu comme faisant partie intégrante de son territoire.
28.	La construction continue de colonies dans les territoires palestiniens occupés, qui constitue une violation des droits du peuple palestinien, a été aggravée par des mesures telles que la reconnaissance de Jérusalem comme capitale d’Israël. Cette décision n’est pas conforme aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité sur la Palestine ni au droit international, et viole le droit du peuple palestinien à l’autodétermination. Une solution politique viable, pacifique, durable et équitable à la question de Palestine, reposant sur la solution des deux États, contribuerait à apporter la paix et la stabilité à l’ensemble de la région du Moyen-Orient.
29.	L’archevêque Caccia (Observateur du Saint-Siège) dit que l’espace est de plus en plus saturé de satellites à mesure que l’activité commerciale dans l’espace s’intensifie. Certains États et intérêts financiers espèrent extraire des matières premières sur les astéroïdes et la Lune. En raison de l’augmentation sensible de l’utilisation des satellites dans des domaines tels que la navigation, les communications mondiales, les prévisions météorologiques et la surveillance de l’environnement, et de notre dépendance croissante à leur égard, il est nécessaire d’établir un cadre convenu au niveau mondial pour régler les possibles incompatibilités d’utilisations de l’espace. Les satellites sont lancés en quantité telle qu’ils peuvent entraver le travail des astronomes, tandis que les débris spatiaux générés par des activités pacifiques et militaires constituent une menace pour les autres satellites. Il est dans l’intérêt de tous les États de mettre en place un « code de la route » pour éliminer le risque de collisions de satellites. La perte de satellites qui fournissent des services de positionnement mondial, par exemple, aurait des conséquences dramatiques pour l’humanité.
30.	Les États Membres devraient s’efforcer de préserver le caractère unitaire et universel de l’espace et d’y poursuivre leurs intérêts communs au profit de tous. Un moyen d’y parvenir serait de faire en sorte que des organisations internationales ou des consortiums, plutôt que des États ou des entreprises à titre individuel, lancent des satellites et mènent des activités d’exploitation des ressources dans l’espace. Comme l’a souligné la résolution 74/82 de l’Assemblée générale, l’utilisation pacifique de l’espace peut faciliter la réalisation des objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Le Programme des Nations Unies pour l’exploitation de l’information d’origine spatiale aux fins de la gestion des catastrophes et des interventions d’urgence (UN-SPIDER) offre un modèle pouvant être appliqué au suivi aux fins de la sécurité internationale.
31.	La crise mondiale des réfugiés prend de l’ampleur et la pandémie de COVID-19 souligne l’urgence des propositions énoncées dans le pacte mondial sur les réfugiés. La vulnérabilité des réfugiés face à la COVID-19 est plus grande en raison de la promiscuité dans laquelle ils vivent, de leurs revenus limités, des maladies chroniques dont ils souffrent et des contraintes pesant sur leur mobilité. Au Liban, la destruction du port et de trois hôpitaux causée par l’explosion qui a secoué Beyrouth en août 2020 menace d’entraver l’acheminement de l’aide et de compromettre la fourniture de soins médicaux aux réfugiés qui se trouvent en concurrence avec les citoyens déplacés pour bénéficier d’une aide d’urgence. En République arabe syrienne, on estime que deux tiers de la population réfugiée de Palestine a été déplacée au moins une fois depuis 2011 en raison de la guerre qui sévit dans le pays.
32.	Malgré de graves problèmes de financement, l’UNRWA continue d’aider les réfugiés de Palestine en leur fournissant des produits d’assainissement, des soins de santé, des services éducatifs, un soutien familial et d’autres services sociaux. L’Office a réhabilité des logements et des établissements de santé délabrés pour faire face à la demande générée par la COVID-19 et a équipé les écoles et leurs élèves d’appareils électroniques afin qu’ils puissent poursuivre leur scolarité à la maison. La délégation du Saint-Siège espère que les contributions financières seront à la hauteur des engagements pris lors de la dernière conférence ministérielle d’annonces de contributions, tenue le 23 juin 2020, et que ceux qui ont cessé de financer le travail vital de l’UNRWA reconsidéreront leur décision. Seule une paix directement négociée entre les peuples palestinien et israélien mettra fin aux souffrances des réfugiés de Palestine.
33.	Les personnes vivant dans des environnements politiques instables ou dans des situations consécutives à un conflit sont particulièrement vulnérables à la pandémie de COVID-19, qui a eu des répercussions notables sur le travail des opérations de maintien de la paix des Nations Unies. Les retards dans le déploiement et la relève des contingents, dus à la fermeture des frontières et aux restrictions des déplacements, ont perturbé les chaînes d’approvisionnement et d’autres aspects de ces opérations. Dans ce contexte, l’augmentation des menaces et des attaques ciblées dirigées contre les soldats de la paix est inquiétante. Le Saint-Siège condamne fermement tous les actes de violence contre le personnel de maintien de la paix des Nations Unies et souligne que de telles attaques pourraient constituer des crimes de guerre. Afin d’assurer la mise en œuvre de la résolution 2518 (2020) du Conseil de sécurité et le succès des opérations de maintien de la paix, la communauté internationale doit investir financièrement à long terme dans le maintien de la paix plutôt que de privilégier des coupes à court terme.
34.	Vingt ans après l’adoption de la résolution 1325 (2000) par le Conseil de sécurité, les femmes continuent d’être touchées de manière disproportionnée par la guerre et la violence. L’utilisation de la violence sexuelle comme arme de guerre est inacceptable et doit cesser. Face à des crimes aussi odieux, le sort des enfants conçus à la suite d’actes de violence sexuelle ne doit pas être négligé. Ces mères et leurs enfants, qui sont des victimes innocentes, doivent être pleinement intégrés dans la société. La volonté d’améliorer la conduite du personnel des Nations Unies sur le terrain et d’éliminer les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles est à saluer. Les membres du personnel reconnus coupables de tels comportements doivent faire l’objet de poursuites judiciaires équitables et impartiales. En outre, les femmes doivent être associées à tous les aspects du processus de paix, en particulier la diplomatie préventive, le règlement des conflits, la consolidation de la paix et les processus humanitaires et autres processus de l’après-conflit. Les faits ont montré que la participation des femmes au maintien de la paix conduit à des solutions plus efficaces et plus viables et augmente les chances de voir la paix s’installer durablement.
35.	M. Gutiérrez Segú Berdullas (Espagne) dit que la Commission doit poursuivre la tâche de la décolonisation avec une vigueur renouvelée. Dans les cas arrêtés par l’Assemblée générale, l’état de la décolonisation doit être contrôlé conformément au principe de l’intégrité territoriale, comme dans le cas des Îles Malvinas, de l’archipel des Chagos et de Gibraltar. En ce qui concerne Gibraltar, l’Espagne réaffirme son droit à recouvrer son intégrité territoriale.
36.	Gibraltar a été militairement occupé par le Royaume-Uni en 1704, pendant la guerre de succession d’Espagne. En vertu de l’article 10 du Traité d’Utrecht de 1713, l’Espagne n’a cédé au Royaume-Uni que la ville et le château de Gibraltar, avec son port, ses fortifications et ses forts, mais pas la compétence territoriale. Par la suite, les habitants de Gibraltar ont été expulsés et remplacés par des colons. Le Royaume-Uni a ensuite occupé illégalement l’isthme adjacent à Gibraltar, construisant des installations au cours du XIXe siècle et une barrière en 1908. En 1934, il y a ajouté une piste d’atterrissage, convertie en base aérienne en 1938, qui fait saillie de plus d’un demi-kilomètre dans les eaux territoriales de l’Espagne. Il a également ajouté deux kilomètres carrés environ à la taille totale de la colonie par la conquête de terres dans les eaux territoriales espagnoles. L’Espagne s’est opposée à chacune de ces expansions successives. Il est parfaitement clair, aux termes du traité d’Utrecht, que l’Espagne conserve la souveraineté sur l’isthme, sur les eaux entourant Gibraltar et sur son espace aérien. L’Espagne n’a jamais accepté l’occupation britannique illégale et n’a cessé de demander la restitution de ses territoires.
37.	Depuis plus d’un demi-siècle, l’Assemblée générale a demandé à plusieurs reprises au Royaume-Uni et à l’Espagne d’entamer des négociations pour mettre fin à la situation coloniale, en précisant dans une longue série de résolutions que la décolonisation de Gibraltar doit être régie par le principe de l’intégrité territoriale. Le Royaume-Uni a, parfois délibérément, ignoré la doctrine de l’ONU. En 1967, il a tenu un référendum sur des questions de souveraineté, ce que l’Assemblée générale a condamné dans sa résolution 2353 (XXII). Avec la Déclaration de Bruxelles de 1984, le Royaume-Uni a répondu positivement à la volonté de l’Espagne d’entamer un processus de négociation, mais l’a ensuite rompu unilatéralement. Année après année, l’Espagne a demandé la reprise de ce processus.
38.	La question de Gibraltar est bien plus qu’une question d’occupation illégitime ou de violation de l’intégrité territoriale. La présence d’une enclave coloniale en Espagne a des effets néfastes sur l’économie, l’environnement et la sécurité, en particulier dans la zone adjacente du Campo de Gibraltar. Le régime fiscal spécial de Gibraltar a entraîné de graves distorsions dans l’économie locale, notamment en raison des trafics, au détriment de la prospérité de la région et de la perception des recettes fiscales en Espagne et dans l’Union européenne.
39.	L’Espagne souhaite voir les habitants de Gibraltar prospérer. L’Espagne et le Royaume-Uni ont conclu une série d’accords régissant leurs relations à l’égard de Gibraltar pendant la période de transition suivant la décision du Royaume-Uni de quitter l’Union européenne, qui prendra fin le 31 décembre 2020. Les relations à l’égard de Gibraltar au-delà de cette date continuent de faire l’objet de négociations. L’Espagne est prête à convenir avec le Royaume-Uni d’un nouveau système de coopération régionale qui bénéficiera aux habitants des deux côtés de la barrière. Elle souhaite également reprendre dès que possible les négociations bilatérales avec le Royaume-Uni, dans l’esprit de la doctrine de l’ONU, en vue de développer une zone de prospérité socioéconomique. Cependant, l’Espagne défendra toujours les droits et les intérêts des habitants du Campo de Gibraltar, qui sont les plus touchés par la question de Gibraltar.
40.	L’Espagne se félicite de l’adoption de la première stratégie de communication globale de l’ONU et de sa publication dans les six langues officielles et approuve l’accent mis par le Département de la communication globale sur les objectifs de développement durable, les changements climatiques et l’égalité des genres. Il est regrettable qu’aucune disposition n’ait été prise pour que des questions puissent être posées pendant les dialogues interactifs, qui se sont donc révélés être des monologues. L’Espagne apporte son appui et participe à la campagne de lutte contre la désinformation, dans laquelle l’engagement de la société civile est essentiel.
41.	Il est nécessaire de combler l’écart entre la demande et l’offre de contenus en espagnol et de passer d’une culture reposant sur la traduction à un véritable multilinguisme et à la création de contenus par des équipes multilingues. La tendance croissante au monolinguisme est source d’inquiétude. Trop souvent, les documents ne sont disponibles qu’en anglais. Le multilinguisme à l’ONU est essentiel à son travail et la diffusion de son message ; sans lui, les gens verraient leur accès limité par l’utilisation d’une seule langue à l’ONU, ce qui pourrait donner l’impression de projeter une vision étroite du monde.
42.	Mme Juul (Norvège) dit que la pandémie de COVID-19 a mis en évidence l’urgence de poursuivre la réforme du maintien de la paix des Nations Unies et, en particulier, l’importance de la capacité d’adaptation à des circonstances qui évoluent rapidement. Il importe de comprendre comment les missions de maintien de la paix contribuent au changement et d’évaluer leur performance. Dans ce contexte, la Norvège, qui soutient fermement l’initiative Action pour le maintien de la paix, a appuyé la mise au point du système complet de planification et d’évaluation de la performance. Il faut veiller à ce que tout ce qui est fait dans le domaine du maintien de la paix contribue aux stratégies politiques d’ensemble et favorise concrètement la paix.
43.	Pour être efficaces, les missions doivent accompagner les processus politiques aux niveaux national et local et entretenir des relations avec les acteurs régionaux. De tels échanges sont essentiels à la protection des civils et à la création d’un environnement propice à la paix et à la réconciliation. Les missions devraient utiliser le manuel à destination des missions sur la prévention des violences sexuelles liées aux conflits et sur les moyens de les combattre (Handbook for United Nations Field Missions on Preventing and Responding to Conflict-related Sexual Violence). La participation des femmes à tous les niveaux est cruciale pour le maintien de la paix, et le déploiement de soldates de la paix permet d’établir de meilleurs rapports avec l’ensemble de la population locale. La Norvège s’emploie donc à faciliter l’entrée au service des Nations Unies de policières hautement qualifiées originaires de pays anglophones.
44.	La mise à disposition, par plusieurs pays à tour de rôle, d’aéronefs de transport militaire à la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation au Mali sera prolongée jusqu’en 2022 avec le soutien de quatre pays partenaires, garantissant ainsi le maintien de ce multiplicateur de force pendant sept années consécutives. L’approche de la transition au Darfour illustre l’importance d’une coordination efficace des activités humanitaires, de consolidation de la paix et de développement dans l’ensemble du système des Nations Unies, tant dans les processus de transition qu’au moment de la mise en place des missions. La réforme de l’architecture de paix et de sécurité du Secrétariat de l’ONU, en vertu de laquelle le Département des opérations de paix et le Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix partagent une même structure politique et opérationnelle au niveau régional, est un pas dans la bonne direction. Une plus grande prévisibilité dans le financement des missions politiques spéciales et des activités de consolidation de la paix est essentielle.
45.	L’UNRWA non seulement fournit des services de base aux réfugiés de Palestine et répond à leurs besoins humanitaires immédiats ; il est également employeur, vecteur d’activité économique et facteur de stabilité régionale. L’importance de son rôle a été mise en évidence par la pandémie. Un soutien politique fort en faveur du mandat de l’Office doit s’accompagner des ressources nécessaires à l’exécution de ce mandat. Le sous-financement chronique et le manque de prévisibilité du financement sont préoccupants. La Norvège verse la totalité de sa contribution aux ressources de base au début de l’année et engage les autres donateurs à faire de même. De nouveaux donateurs seraient les bienvenus. La Norvège appuie les efforts visant à renforcer la gestion et la planification à long terme de l’Office. Seul l’UNRWA peut fournir des services essentiels aux réfugiés de Palestine les plus vulnérables.
46.	Les États s’intéressant de plus en plus aux activités spatiales, un cadre international solide doit être mis en place pour réglementer ces activités afin de garantir que l’espace reste pacifique, sûr, stable et viable dans l’intérêt de tous. La Norvège soutient les initiatives de l’ONU visant à promouvoir la coopération internationale en ce qui concerne les utilisations pacifiques de l’espace et le développement du droit international de l’espace sous sa direction. Le Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique (COPUOS) joue un rôle primordial à cet égard.
47.	M. Baek Yong Jin (République de Corée) dit que les progrès de la technologie spatiale et la croissance des activités spatiales ont apporté avec eux des avantages et des difficultés, mettant en évidence le rôle de coordination de plus en plus vital joué par le COPUOS. La République de Corée félicite le COPUOS et le Bureau des affaires spatiales d’avoir maintenu la continuité des travaux du COPUOS et des sous-comités dans les circonstances difficiles résultant de la pandémie de COVID-19. Elle est résolue à mettre en œuvre les 21 lignes directrices du Comité aux fins de la viabilité à long terme des activités spatiales, adoptées en 2019. Le programme « Espace 2030 » est extrêmement important et permettra de progresser vers la réalisation des objectifs de développement durable. La République de Corée prépare un atelier conjoint avec le Bureau des affaires spatiales intitulé « Space4Women », qui se tiendra en 2021. L’objectif de cet atelier est de mobiliser les soutiens pour l’égalité des sexes dans les secteurs liés à l’espace en Asie, ce qui favorisera la participation de toutes et tous à l’exploration et aux activités spatiales.
48.	La nécessité de repenser la manière d’envisager les opérations de maintien de la paix est sous-entendue dans l’initiative Action pour le maintien de la paix et son pays se félicite que la structure du rapport du Comité spécial corresponde aux thèmes de l’initiative. Des ressources suffisantes doivent être mises à disposition pour équiper et former correctement les soldats de la paix, auxquels la délégation de la République de Corée rend hommage. La prochaine Conférence ministérielle sur le maintien de la paix, que la République de Corée accueillera en avril 2021, permettra aux États Membres d’annoncer leurs contributions pour combler les lacunes en matière de capacités et ainsi faire en sorte que les missions soient adaptées à leur objectif. Les missions de maintien de la paix sont une composante essentielle de l’ensemble des efforts de promotion de la paix – de la prévention des conflits à la consolidation de la paix.
49.	Le Conseil de sécurité, les pays fournisseurs de contingents et de personnel de police, les pays hôtes et tous les acteurs concernés, y compris la Commission de consolidation de la paix et les organisations régionales et sous-régionales, devraient collaborer plus étroitement tout au long du processus de paix. Une coordination étroite est cruciale pour mobiliser les soutiens et les ressources. Au-delà des contingents et des équipements qu’ils fournissent, les États Membres devraient faire davantage pour améliorer la performance et l’application du principe de responsabilité dans les activités de maintien de la paix par la formation et l’utilisation de la technologie. La communauté internationale a la responsabilité collective d’offrir aux pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police des possibilités de renforcement des capacités et, dans le même temps, de les tenir responsables de la conduite de leur personnel et de l’accomplissement de leur mandat. Les projets de partenariat triangulaire et les mécanismes de coordination souple font partie des solutions innovantes prometteuses en la matière.
50.	M. Almunayekh (Koweït) félicite l’UNRWA d’avoir maintenu ses programmes en dépit de la pandémie de COVID-19, notamment d’avoir dispensé un enseignement à distance à 540 000 élèves palestiniens et fourni des services de télémédecine, des médicaments et de l’aide alimentaire à un million de réfugiés dans la bande de Gaza. Les médecins, les infirmières, les enseignants et les autres membres du personnel de l’Office ont continué leur travail malgré le nombre croissant de contaminations dans les camps de réfugiés surpeuplés. L’UNRWA, qui a une influence stabilisatrice face à l’occupation israélienne, a cherché à mobiliser 94 millions de dollars pour atténuer les effets de la pandémie sur les réfugiés et 42 millions de dollars pour fournir une aide humanitaire vitale. Il continue de faire face à des difficultés financières malgré les mesures d’austérité prises pour réduire son déficit de financement, qui s’élève à 375 millions de dollars.
51.	L’Office a besoin d’une stratégie pour permettre une planification équilibrée, d’autant plus qu’il fait l’objet d’attaques politisées visant à saper son indépendance. Les autorités israéliennes continuent d’entraver la libre circulation du personnel de l’UNRWA dans le Territoire palestinien occupé sous prétexte de préoccupations sécuritaires, fouillent les véhicules de l’ONU en violation flagrante de l’immunité de l’Organisation et perçoivent des droits sur les camions qui entrent dans la bande de Gaza, ce qui a coûté à l’Office près d’un million de dollars en 2019. La générosité continue des pays hôtes et des pays donateurs est appréciée. Le Koweït a récemment annoncé qu’il allait fournir à l’UNRWA 1,5 million de dollars par l’intermédiaire du Fonds koweïtien pour le développement économique des pays arabes.
52.	Le Koweït souscrit aux recommandations figurant dans le rapport du Secrétaire général sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est (A/75/336) et dans le rapport du Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupés (A/75/199). Il s’agit notamment d’appeler Israël à mettre fin à toutes les mesures de peine collective, à ouvrir les points de passage vers Gaza, à garantir la liberté de circulation des Palestiniens dans le Territoire palestinien occupé et à veiller à ce qu’ils bénéficient d’un accès adéquat aux soins de santé dans le cadre de la crise sanitaire mondiale actuelle.
53.	La communauté internationale doit faire pression sur Israël pour qu’il cesse toutes les activités de colonisation, qu’il lève le blocus terrestre et maritime illégal de Gaza, qui a plongé plus de 45 % de la main-d’œuvre dans le chômage, qu’il abandonne ses projets d’annexion de territoires en Cisjordanie et dans la vallée du Jourdain et qu’il mette fin à l’occupation du Territoire palestinien occupé et du Golan syrien. En vertu de résolutions internationales faisant autorité, le peuple palestinien a le droit à l’autodétermination et à la création d’un État indépendant, avec Jérusalem-Est pour capitale, et Israël a l’obligation de se retirer de tous les territoires arabes qu’il occupe depuis 1967. De cette manière, une paix globale, juste et durable pourrait être établie dans l’esprit de la terre contre la paix, de la feuille de route du Quatuor et de l’Initiative de paix arabe.
54.	Le Koweït salue l’esprit constructif avec lequel l’Algérie, la Mauritanie, le Maroc et le Front POLISARIO ont participé à deux tables rondes sur la question du Sahara occidental. Il appuie la résolution 2468 (2019) du Conseil de sécurité et se félicite du fait que les parties semblent vouloir participer à une troisième table ronde. À cet égard, il importe que le Secrétaire général nomme un nouvel envoyé personnel pour le Sahara occidental afin de poursuivre sur la lancée des deux premières réunions. La Commission devrait conserver une démarche de consensus pour la rédaction de sa résolution sur la question du Sahara occidental. L’orateur réitère le soutien de son pays à l’initiative marocaine d’autonomie, qui pourrait conduire à une solution acceptable pour toutes les parties tout en préservant l’unité et la souveraineté du Maroc, ainsi qu’à la position commune des pays du golfe Arabique sur la question, qui s’est dégagée lors du sommet tenu en avril 2016 à Riyad entre le Conseil de coopération du Golfe et le Maroc.
55.	M. Umar (Nigéria) dit que le colonialisme est incompatible avec la Charte des Nations Unies. La communauté internationale ne peut s’accorder de répit tant qu’il ne reste ne serait-ce qu’un seul territoire non autonome. En ce qui concerne la question de Palestine, les actes unilatéraux d’Israël tels que l’expansion des colonies, l’obstruction des opérations de l’UNRWA et le blocus de Gaza font obstacle à un règlement du conflit israélo-palestinien, qui est au cœur du conflit israélo-arabe. En particulier, il faut agir de toute urgence face au blocus de Gaza. Toutes les parties doivent reprendre des pourparlers sur la solution des deux États, sur la base des frontières en vigueur avant 1967, conformément au droit international, aux résolutions des organes de l’ONU sur le sujet, aux principes de Madrid, à l’Initiative de paix arabe et à la feuille de route du Quatuor. La délégation nigériane est favorable à un État palestinien d’un seul tenant, indépendant, souverain et viable, ayant Jérusalem-Est pour capitale, coexistant avec Israël dans une paix juste et durable.
56.	Le peuple du Sahara occidental a un droit inaliénable à l’autodétermination et à l’indépendance, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale. Le Secrétaire général devrait nommer un envoyé personnel pour le Sahara occidental et relancer le processus de paix. Le Maroc et le Front POLISARIO doivent reprendre des négociations directes. L’Union africaine joue un rôle central dans les efforts visant à régler la question du Sahara occidental, et le plan de paix de l’ONU et de l’Union africaine doit être mis en œuvre, notamment par le tenue d’un référendum d’autodétermination.
57.	Le Comité spécial des opérations de maintien de la paix est le seul organe de l’ONU chargé d’étudier dans son ensemble la question des opérations de maintien de la paix. Les premières mesures prises par le Département des opérations de paix pour prévenir la contamination de soldats de la paix par la COVID-19 ont contribué à freiner sensiblement la propagation du virus. Le Nigéria a dirigé les efforts visant à améliorer le rapport du Comité spécial, dont la nouvelle structure le rendra plus concis et plus facile à lire. Les thèmes de l’initiative Action pour le maintien de la paix, qui ont été repris dans cette structure, ne sont cependant pas sans angles morts. Une section sur les questions concernant spécifiquement l’Afrique, le continent le plus concerné par les missions de maintien de la paix, devrait être ajoutée au rapport avant que sa nouvelle structure ne soit approuvée pour les sessions ultérieures. La délégation nigériane rend hommage à tous les soldats de la paix qui ont perdu la vie en servant la cause de la paix et salue le courage de celles et ceux qui continuent à risquer leur vie.
58.	Tous les États, en particulier les États dotés de capacités spatiales importantes, ont la responsabilité de veiller à une utilisation de l’espace à des fins pacifiques et de prévenir une course aux armements dans l’espace. La prolifération des débris spatiaux pourrait nuire à l’exploration et l’utilisation futures de l’espace. Il incombe à ceux qui sont à l’origine de ces débris d’en disposer. Tous les États, quel que soit le niveau de leurs capacités spatiales, devraient avoir un accès équitable à l’espace.
59.	M. Ipo (Côte d’Ivoire) dit que les questions concernant les territoires non autonomes devraient être appréciées au cas par cas. La question du Sahara occidental devrait être résolue dans le cadre du processus politique engagé sous les auspices exclusifs du Secrétaire général. Son ancien envoyé personnel, Horst Köhler, a donné une impulsion au processus en organisant des tables rondes auxquelles ont participé l’Algérie, la Mauritanie, le Maroc et le Front POLISARIO. La Côte d’Ivoire note avec satisfaction l’engagement de ceux-ci à prendre part à une troisième table ronde à l’avenir et se félicite de l’adoption de la résolution 2494 (2019) par le Conseil de sécurité. Le prochain Envoyé personnel pour le Sahara occidental devrait inscrire son action dans la continuité de celle menée par M. Köhler.
60.	La paix et la stabilité dans la région du Sahel dépendent en grande partie du règlement définitif du différend concernant le Sahara occidental, qui offrirait des perspectives de coopération régionale plus large dans le cadre de l’Union du Maghreb arabe. La délégation ivoirienne appuie donc l’initiative marocaine d’autonomie, empreinte de réalisme, tel que l’a recommandé le Conseil de sécurité dans les résolutions pertinentes, et qui représente un compromis conforme au droit international. En 2015, le Maroc a lancé un nouveau modèle de développement pour le territoire, qui prévoit une autonomisation politique, économique, sociale et culturelle bénéfique à la population. La délégation ivoirienne exhorte toutes les parties au différend à s’approprier le processus politique en cours en vue de parvenir à une solution politique réaliste, pragmatique, durable, et fondée sur le compromis.
61.	Les opérations de maintien de la paix et les missions politiques spéciales ont été mises à mal par la pandémie de COVID-19, qui, outre des contaminations et des décès, a entraîné la suspension des rotations et la mise en quarantaine du personnel. La délégation ivoirienne salue la prompte réaction du Secrétaire général à la pandémie et félicite les commandants de mission pour leur leadership, qui a permis de juguler la propagation et d’assurer la santé, la sûreté et la sécurité du personnel des Nations Unies et la continuité des opérations.
62.	La pandémie a accentué la vulnérabilité de certains États et, partant, montré l’importance cruciale des opérations de paix. À cet égard, la délégation ivoirienne se félicite des ajustements apportés à l’initiative Action pour le maintien de la paix et de l’adoption du rapport du Comité spécial (A/74/19). Elle appuie sans réserve la réforme de l’architecture du maintien de la paix. Les efforts à cet égard devraient tendre vers l’élaboration de mandats clairs pour les opérations de maintien de la paix, l’instauration de la parité hommes-femmes, le renforcement des capacités techniques et logistiques ainsi que la mobilisation d’un financement adéquat. Sur ce dernier point, la délégation ivoirienne est préoccupée par les réductions de financement des opérations de maintien de la paix, qui risquent de compromettre la capacité des missions de remplir efficacement leur mandat. Le partenariat exemplaire entre l’Union africaine et l’ONU, qui devrait être encore renforcé, a démontré l’importance d’intensifier la coopération entre l’Organisation et les organisations régionales. Toutes les parties doivent respecter l’appel du Secrétaire général pour un cessez-le-feu mondial compte tenu de la pandémie.
63.	La délégation ivoirienne prend note avec intérêt du rapport du Secrétaire général sur les questions de politique générale relatives aux missions politiques spéciales (A/75/312) et salue les missions, qui continuent à remplir leur mandat dans le contexte de la pandémie. Elle accueille également avec satisfaction les initiatives visant à améliorer les capacités en matière de prévention des conflits et de la résolution pacifique des différends, y compris les bons offices, la médiation, ainsi que la consolidation et le maintien de la paix. Les différentes entités des Nations Unies et les autorités nationales doivent travailler ensemble de manière intelligente pour passer du maintien à la consolidation de la paix et adopter une approche commune sur les modalités de clôture des missions, comme cela a été le cas en Côte d’Ivoire. La Côte d’Ivoire approuve les appels en faveur d’un soutien aux négociations de paix, au financement du déploiement des équipes de réserve à l’appui des États Membres, et aux partenariats.
64.	M. Dang Dinh Quy (Viet Nam) dit que la réalisation de l’autodétermination va de pair avec une diminution des conflits et stimule le développement durable. Il convient donc d’intensifier les efforts pour mettre fin au colonialisme dans les 17 territoires non encore autonomes, où vivent près de 2 millions de personnes. Dans l’intervalle, l’ONU a un rôle essentiel à jouer pour veiller à ce que les activités économiques et autres menées par les puissances administrantes ne portent pas atteinte aux intérêts légitimes des populations de ces territoires. Ces activités doivent au contraire promouvoir le développement économique, social et culturel des territoires et aider leurs peuples à exercer leur droit inaliénable à disposer d’eux-mêmes.
65.	En ce qui concerne le maintien de la paix, aux risques de sécurité habituels sont venus s’ajouter ces derniers temps de nouveaux risques, notamment les changements climatiques, les maladies, la criminalité organisée et la pénurie de ressources, ce qui exacerbe les tensions et complique la tâche des soldats de la paix. Les opérations de maintien de la paix des Nations Unies doivent être menées conformément au droit international et à la Charte des Nations Unies, ainsi qu’aux principes fondamentaux d’impartialité politique, de non-ingérence dans les affaires intérieures d’États souverains, de consentement des parties et de non-recours à la force, sauf en cas de légitime défense ou pour la défense du mandat. Les missions de maintien de la paix sont au service des pays hôtes et de leurs populations, qui doivent prendre en charge leur propre avenir. C’est pourquoi les missions doivent être adaptées aux besoins des pays hôtes. Dans un environnement mondial de plus en plus complexe, la réforme de l’architecture du maintien de la paix, notamment par le biais de l’initiative Action pour le maintien de la paix et de la Déclaration d’engagements communs concernant les opérations de maintien de la paix des Nations Unies qui y est associée, est la bienvenue. Des engagements politiques et des mandats forts doivent être assortis de ressources adéquates. Les soldats de la paix ne doivent pas être pris pour cible en paroles ou en actes. Le Viet Nam se félicite des mesures prises pour protéger le personnel de la COVID-19.
66.	En tant que pays qui fournit des contingents depuis relativement peu de temps, le Viet Nam plaide pour une coopération internationale accrue pour promouvoir le renforcement des capacités du personnel de maintien de la paix, en particulier pour les pays en développement. La formation pourrait être rendue plus efficace par le recours accru à des équipes itinérantes de formation et à des initiatives régionales. Il est souhaitable que l’ONU resserre sa coopération avec les organisations régionales et sous-régionales dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte. À cet égard, il convient de saluer le renforcement de la coopération globale entre l’Organisation et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et d’étudier d’autres possibilités de collaboration dans le cadre du projet de partenariat triangulaire. Dans le cadre de ce projet, le Viet Nam, tout comme d’autres pays de l’ASEAN, accueille des centres de formation internationaux pour renforcer les capacités des soldats de la paix de la région. Il soutient également la création de centres de formation régionaux et sous-régionaux, et a récemment formé du personnel en vue de la relève à l’hôpital militaire de campagne de niveau II des Nations Unies qu’il gère à Bentiu (Soudan du Sud).
67.	Les femmes ont un rôle clé à jouer dans le maintien et la consolidation de la paix et représentent 16,5 % du personnel militaire vietnamien engagé dans les missions de maintien de la paix des Nations Unies, contre une moyenne mondiale de 4,4 %. Les soldates de la paix font toujours face à de grosses difficultés sur le terrain pour ce qui est de la sécurité et de leurs besoins particuliers. Il faut faire davantage pour faciliter leur participation aux opérations de paix.
68.	M. Naouali (Tunisie) dit que la détermination dont fait preuve l’UNRWA, qui continue de fournir une aide vitale aux réfugiés de Palestine face à la pandémie de COVID-19 et à la détérioration de la situation financière et des liquidités, est louable. Il faut faire davantage aux niveaux international et régional pour garantir que l’Office reçoive un financement durable et prévisible. La Tunisie s’est engagée à verser 100 000 dollars au budget de l’Office en 2020. Elle encourage également le Commissaire général de l’UNRWA à continuer d’élargir la base de donateurs de l’Office et de réfléchir à de nouvelles formes de partenariat et à des sources de financement innovantes, ainsi qu’à poursuivre ses efforts pour améliorer l’efficacité et la transparence de l’Office.
69.	La communauté internationale doit agir pour préserver la solution des deux États et pour permettre la reprise des négociations sur la base des critères convenus au niveau international et des résolutions des organes de l’ONU, qui prévoient la fin de l’occupation, la création d’un État de Palestine indépendant dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale, le règlement de toutes les questions relatives au statut final, y compris en ce qui concerne les réfugiés de Palestine, et le retrait d’Israël de tous les territoires arabes occupés.
70.	La délégation tunisienne accueille avec satisfaction l’initiative Action pour le maintien de la paix lancée par le Secrétaire général. Il faut aux opérations de maintien de la paix des mandats clairs avec des objectifs bien définis ainsi que les ressources et les capacités nécessaire pour accomplir ces mandats et remplir ces objectifs. La planification et le déploiement des opérations de maintien de la paix des Nations Unies devraient être guidés par l’objectif prioritaire de trouver des solutions politiques aux conflits. Des mesures exceptionnelles sont nécessaires pour protéger le personnel de maintien de la paix face à de multiples menaces, dont la COVID-19. Dans le même temps, les missions de maintien de la paix devraient aider les pays hôtes dans l’action qu’ils mènent pour endiguer la pandémie, conformément à la résolution 2532 (2020) du Conseil de sécurité, dont la Tunisie et la France étaient coauteures. La Tunisie s’efforce de donner un coup d’accélérateur à la participation des femmes dans ses contributions aux opérations de maintien de la paix. Le respect des droits de l’homme par les membres des forces de maintien de la paix est de la plus haute importance. Les partenariats entre l’ONU et les organisations régionales, en particulier l’Union africaine, sont essentiels au règlement pacifique des conflits et au maintien de la paix. Il faut garantir un financement suffisant pour le règlement des conflits en Afrique.
71.	La Tunisie contribue à six missions : au Darfour, en Haïti, au Mali, en République centrafricaine, en République démocratique du Congo et au Soudan du Sud. Elle a envoyé une unité de l’aviation pour fournir aux forces des Nations Unies au Mali un pont aérien et un soutien logistique et examine actuellement avec le Département des opérations de paix la possibilité de déployer des aéronefs et des forces spéciales auprès de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en République centrafricaine afin d’effectuer des opérations de protection des civils et de reconnaissance. Les forces spéciales tunisiennes sont actuellement formées en vue d’un déploiement dans le cadre d’une des missions des Nations Unies.
72.	La Tunisie note avec satisfaction les efforts déployés par le Département de la communication globale pour se positionner comme un acteur clé dans la diffusion des activités de l’ONU et des objectifs qu’elle poursuit, notamment par le lancement de sa première stratégie de communication globale. Le Département et le réseau des centres d’information des Nations Unies devraient intensifier leurs activités de sensibilisation à la solidarité et à la coopération internationales pour faire face aux conséquences de la COVID-19, tout en continuant à mettre l’accent sur la paix et la sécurité mondiales, le renforcement du système des droits de l’homme, les valeurs universelles et le développement durable, en particulier en Afrique. Le Département devrait encourager les initiatives visant à réduire la fracture numérique entre les pays avancés et les pays en développement. Il joue un rôle fondamental dans la défense des principes de la liberté de la presse et de la liberté d’opinion et d’expression. Il devrait s’efforcer de garantir l’égalité de traitement des six langues officielles dans l’ensemble de l’Organisation et encourager les possibilités d’utilisation d’autres langues, en vue d’assurer l’accès le plus large possible à des informations fiables et précises.
73.	Mme Chan Valverde (Costa Rica) dit que son pays soutient la revendication légitime et urgente de l’Argentine concernant ses droits souverains sur les Îles Malvinas, les Îles de Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, pour laquelle l’Assemblée générale a également exprimé son soutien dans plusieurs résolutions. Depuis 1965, l’Assemblée générale et le Comité spécial de la décolonisation considèrent ce différend concernant la souveraineté comme une situation coloniale exceptionnelle et particulière impliquant deux parties, à savoir l’Argentine et le Royaume-Uni. À cet égard, la délégation costaricienne souligne le rôle de la mission de bons offices confiée par l’Assemblée au Secrétaire général en vue de la reprise des négociations, l’objectif étant de parvenir à une solution bilatérale négociée et viable, fondée sur les critères reconnus par l’Assemblée générale et le droit international. Il est essentiel que les deux parties reprennent dès que possible des négociations directes sur le fond et s’abstiennent de toute action unilatérale contraire au droit international.
74.	Le Secrétaire général devrait nommer un nouvel envoyé personnel dès que possible pour tenter de régler la question du Sahara occidental. Les parties devraient poursuivre leur dialogue et coopérer pleinement avec l’ONU pour trouver une solution politique juste et durable, acceptable par toutes les parties, conformément aux résolutions pertinentes des organes de l’ONU et au droit international, et dans le cadre des négociations en cours. Le Costa Rica continuera à œuvrer pour mettre fin intégralement et rapidement au colonialisme sous toutes ses formes et manifestations.
75.	Le Costa Rica félicite le Département de la communication globale pour son travail durant la pandémie, qui a permis de diffuser en plusieurs langues des informations objectives, impartiales, précises, fiables et fondées sur la science. D’ailleurs, le multilinguisme est une valeur fondamentale de l’Organisation des Nations unies. La parité linguistique doit être réalisée par la publication de tous les documents, décisions, rapports et déclarations du Secrétaire général dans les langues officielles. Le Département devrait continuer à œuvrer pour garantir la mise en œuvre du multilinguisme, de la liberté de la presse et de la libre circulation de l’information et des connaissances afin de promouvoir la tolérance, le dialogue et la coexistence pacifique.
76.	Le Costa Rica s’est doté d’un riche programme pour le développement des activités spatiales et met actuellement à jour sa législation et ses mécanismes en conséquence. Tous les États devraient être autorisés à élaborer des programmes spatiaux s’ils le souhaitent et lorsqu’ils disposent des capacités technologiques nécessaires. Les activités spatiales contribueront assurément à la réalisation des objectifs de développement durable. L’élaboration du programme « Espace 2030 » revêt une importance particulière pour les nations spatiales émergentes. Le Costa Rica attend avec intérêt la poursuite des discussions concernant le Groupe de travail sur la viabilité à long terme des activités spatiales du Sous-Comité scientifique et technique du COPUOS, les lignes directrices restantes sur lesquelles un consensus doit encore être dégagé et les problèmes associés à la mise en œuvre des 21 lignes directrices convenues, en particulier pour les nations spatiales émergentes.
77.	Le Costa Rica accueille avec satisfaction l’adoption du rapport annuel du Comité spécial des opérations de maintien de la paix. Les missions de paix non seulement continuent de remplir leur mandat face à la COVID-19, mais elles aident les États Membres et les populations à lutter contre la pandémie. L’ONU a désigné le Costa Rica comme une destination autorisée pour l’évacuation sanitaire et le pays est prêt à s’associer à la riposte collective face à la pandémie. Il rend hommage aux plus de 3 900 soldats de la paix qui ont perdu la vie et aux 95 000 civils, policiers et militaires actuellement en service. Il condamne en outre la récente attaque qui a visé le personnel des Nations Unies au Mali et demande que ses auteurs soient traduits en justice.
78.	La participation et la représentation des femmes dans tous les processus de paix et à tous les niveaux sont indispensables, non seulement pour leur contribution concrète à la prévention, à la médiation et à la réconciliation, mais aussi parce que leur engagement est un facteur décisif pour parvenir à une paix juste, durable et viable. L’exploitation ou les atteintes sexuelles ne peuvent en aucun cas être tolérées et les allégations relatives à de telles fautes exigent une action immédiate. Les mandats de maintien de la paix doivent être clairement définis, réalistes, réalisables et suffisamment financés et planifiés au moyen de directives opérationnelles. Le personnel doit être correctement formé et équipé.
79.	La mission de l’Université pour la paix reste cruciale et les États Membres devraient signer l’Accord international portant création de l’Université pour la paix et continuer de contribuer à ses projets et à son budget.
80.	Mme Sealey (Jamaïque) dit que son pays félicite le Département de la communication globale pour les progrès réalisés dans ses travaux de rationalisation et de réforme de ses activités, pour ses efforts visant à garantir que la communication des messages de l’Organisation sur les questions prioritaires transcende les frontières et soit accessible aux citoyens ordinaires du monde entier, et pour son utilisation de plateformes de communication multilingues. La Jamaïque accueille avec satisfaction la stratégie du Département tendant à étendre ses activités de sensibilisation sur le développement durable, les changements climatiques, le financement du développement et la participation des jeunes aux niveaux mondial, national et local, ces domaines étant d’une importance capitale pour elle. Il est tout aussi encourageant de voir le Département s’efforcer de trouver de nouveaux moyens de répondre à la demande mondiale croissante d’informations sur les travaux de l’ONU et d’informations précises et à jour sur les affaires mondiales. La Jamaïque félicite le Département pour le partenariat qu’il a établi avec la société civile afin d’amplifier le message porté par l’Organisation tout en luttant contre la désinformation qui a fleuri à la faveur de la crise de la COVID-19.
81.	Alors que l’objectif de réduire la fracture numérique continue de se dérober, le Département s’est efforcé de produire et de diffuser des informations équilibrées dans les médias traditionnels ainsi que sur les nouvelles plateformes de distribution mobiles et sur le web. Les technologies de l’information et des communications, qui peuvent être un moteur du développement économique, constituent un domaine stratégique essentiel du plan national de développement de la Jamaïque. La pandémie de COVID-19 a cependant mis en évidence les limites de son infrastructure de télécommunications et les lacunes qui entravent sa transformation numérique. Les pays en développement ont besoin d’être épaulés pour mettre en place une infrastructure numérique résiliente. De tels investissements publics pourraient agir comme des multiplicateurs de force pour réduire les écarts provenant de résultats inéquitables en matière de développement. La Jamaïque se concentre sur le renforcement des compétences numériques de sa population active. La numérisation est au cœur de ses efforts de relance à la suite de la pandémie.
82.	M. Lutfi (Afghanistan) dit que sa délégation félicite les missions politiques spéciales d’avoir continué de remplir leur mandat dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et contribué à la mise en œuvre de l’appel du Secrétaire général en faveur d’un cessez-le-feu mondial. La Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) joue un rôle clé dans la coordination de l’aide internationale à l’Afghanistan dans des domaines tels que la sécurité, la démocratie, le développement, les droits de l’homme, les soins de santé, l’éducation et la fourniture d’une aide humanitaire. L’Afghanistan accueille donc avec satisfaction l’adoption de la résolution 2543 (2020) du Conseil de sécurité, par laquelle le mandat de la Mission a été prorogé d’une année supplémentaire, et l’accent mis dans cette résolution sur le principe de la prise en main et de la gestion par les Afghans de tous les processus nationaux, en particulier le processus de paix. Cela permettra d’améliorer la coordination et la cohérence entre la MANUA et les autres organismes, fonds et programmes des Nations Unies, en accord avec les priorités du Gouvernement afghan.
83.	Le Gouvernement afghan, soutenu par les bons offices de la MANUA, s’efforce actuellement de faire avancer ses pourparlers de paix avec les Taliban. Un résultat positif permettra de préserver la République et les droits fondamentaux de tous les citoyens, en particulier ceux des femmes et des minorités. La MANUA apporte également son soutien aux élections, dont les plus récentes ont été les élections présidentielles de 2019, et contribue à promouvoir la coopération régionale en vue d’apporter la stabilité et la prospérité à l’Afghanistan et à la région. Le Gouvernement afghan accueille avec satisfaction les activités de sensibilisation de la Mission en faveur de la protection et de la promotion des droits de l’homme et de la participation réelle des femmes à tous les niveaux de prise de décision, ainsi que l’action qu’elle mène, en tant que coprésidente du Conseil commun de coordination et de suivi, pour coordonner l’aide internationale au développement et à la gouvernance. La délégation afghane espère que la Conférence de 2020 sur l’Afghanistan, qui doit se tenir à Genève en novembre 2020, sera couronnée de succès.
84.	Le Gouvernement afghan salue l’UNRWA pour son travail dans les conditions difficiles créées par la pandémie de COVID-19 et engage tous les États Membres à lui fournir l’aide financière durable dont il a besoin. La violation continue des droits de l’homme du peuple palestinien est source de préoccupation, et l’Afghanistan réaffirme son soutien à la jouissance par le peuple palestinien de ses droits inaliénables, y compris son droit à l’autodétermination. Pour ce faire, la solution des deux Etats doit être mise en œuvre d’urgence et déboucher sur la création d’un État palestinien indépendant, avec Jérusalem-Est pour capitale.
85.	Mme Petrocelli Rojas (Panama) dit qu’il reste beaucoup à faire pour mettre complètement fin au colonialisme sous toutes ses formes et manifestations. La coopération et le dialogue sont essentiels à cet égard. La délégation panaméenne réitère son plein appui aux revendications légitimes de souveraineté de l’Argentine sur les Îles Malvinas, les Îles de Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants et appelle l’Argentine et le Royaume-Uni à reprendre les discussions en vue de trouver une solution pacifique en faveur du respect de l’intégrité territoriale et conforme aux résolutions applicables des organes de l’ONU. En outre, les deux parties doivent s’abstenir de prendre des décisions impliquant le recours à des modifications unilatérales de la situation. La délégation panaméenne appuie la mission de bons offices du Secrétaire général, qui vise à aider les parties à appliquer les résolutions de l’Assemblée générale sur cette question.

Déclarations faites au titre du droit de réponse

86.	M. Rogers (Royaume-Uni), répondant aux observations faites par les représentants de l’Espagne, du Chili, du Mozambique, du Costa Rica et du Panama, dit que son gouvernement rappelle sa souveraineté sur Gibraltar et les eaux territoriales qui l’entourent et réaffirme que Gibraltar, en tant que territoire distinct reconnu par l’ONU et inscrit depuis 1946 sur sa liste des territoires non autonomes, jouit des droits qui lui sont accordés par la Charte des Nations Unies, et que son peuple jouit du droit à l’autodétermination. La Constitution de 2006, approuvée par référendum par le peuple de Gibraltar, illustre la relation moderne et mature qui est à l’œuvre entre Gibraltar et le Royaume-Uni. Le Gouvernement britannique réaffirme qu’il ne sera pas partie à des accords aux termes desquels la population de Gibraltar passerait, contre sa volonté librement et démocratiquement exprimée, sous la souveraineté d’un autre État, et confirme qu’il ne participera pas à des négociations sur la souveraineté qui n’auront pas l’aval de Gibraltar. Il réaffirme sa détermination à protéger Gibraltar, son peuple et son économie.
87.	Les autorités du Royaume-Uni et de Gibraltar demeurent résolument attachées au Forum tripartite de dialogue sur Gibraltar, qui constitue le moyen le plus crédible, le plus constructif et le plus pratique de renforcer les relations entre le Royaume-Uni, Gibraltar et l’Espagne dans l’intérêt de toutes les parties. Le Royaume-Uni déplore que le Gouvernement espagnol se soit officiellement retiré, en 2011, des pourparlers menés dans ce cadre. Les Gouvernements du Royaume-Uni et de Gibraltar sont prêts à dialoguer avec l’Espagne pour mettre en place de nouvelles formes de coopération et approfondir celles qui sont déjà en place, afin de régler les questions d’importance commune pour l’ensemble de la région dans le cadre d’une collaboration qui tienne pleinement compte des souhaits, intérêts, droits et responsabilités du peuple de Gibraltar. Le Royaume-Uni réfute l’allégation selon laquelle il occuperait illégalement l’isthme et les eaux environnantes. En vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, les eaux territoriales découlent de la souveraineté sur la terre. Le Royaume-Uni continuera à défendre la souveraineté britannique et à mettre en œuvre une série de réponses diplomatiques et navales proportionnées face aux incursions illégales de navires espagnols dans les eaux territoriales britanniques de Gibraltar. En ce qui concerne le départ du Royaume-Uni de l’Union européenne, le Royaume-Uni et le Gouvernement de Gibraltar ont convenu avec l’Espagne de quatre mémorandums d’accord concernant le protocole sur Gibraltar dans le cadre de l’accord de retrait de son pays de l’Union européenne. En ce qui concerne la future relation de Gibraltar avec l’Union européenne, le Gouvernement britannique négocie au nom de ses territoires d’outre-mer les relations extérieures dont il est responsable.
88.	Le Royaume-Uni n’a aucun doute quant à sa souveraineté sur l’archipel des Chagos, qui est sous souveraineté britannique continue depuis 1814. Maurice n’a jamais exercé sa souveraineté sur cet archipel et le Gouvernement britannique ne reconnaît aucune légitimité à sa revendication. Toutefois, le Royaume-Uni maintient son engagement de longue date, pris la première fois en 1965, de céder à Maurice la souveraineté du territoire lorsque celui-ci ne sera plus nécessaire à des fins de défense.
89.	De même, le Royaume-Uni n’a aucun doute quant à sa souveraineté sur les Îles Falkland, Îles de Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnant les deux territoires, ou quant au droit des habitants des Îles Falkland à l’autodétermination tel que consacré par la Charte des Nations Unies. Dès lors, aucun dialogue sur la souveraineté n’est possible sans l’accord des habitants des Îles Falkland. Le référendum de 2013, lors duquel 99,8 % des votants se sont déclarés en faveur du maintien du statut de territoire d’outre-mer du Royaume-Uni, a clairement montré que les habitants des Îles ne voulaient pas d’un dialogue sur la souveraineté. L’Argentine doit respecter ce souhait. Le Gouvernement britannique entretient avec les Îles Falkland, comme avec tous ses territoires d’outre-mer, une relation moderne, fondée sur le partenariat, des valeurs communes et le droit du peuple de chaque territoire de décider de son avenir.
90.	M. Gutiérrez Segú Berdullas (Espagne), en réponse aux observations du représentant du Royaume-Uni, dit que l’Assemblée générale a clairement déclaré que le prétendu droit à l’autodétermination du prétendu peuple de Gibraltar n’existait pas. La cession du rocher de Gibraltar a été suivie de l’expulsion de sa population vers les environs et de son remplacement par des colons. En 2002, le Royaume-Uni lui-même a refusé de reconnaître les résultats d’un référendum sur des questions de souveraineté organisé par les autorités de Gibraltar. Les mémorandums d’accord bilatéraux signés par l’Espagne et le Royaume-Uni illustrent la volonté réelle de l’Espagne de parvenir à un accord qui profite aux populations des deux côtés de la barrière. À cet égard, elle a proposé un accord-cadre sur le bon voisinage. L’Espagne a ratifié la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer avec la réserve que cette ratification ne vaut pas reconnaissance des eaux de Gibraltar comme distinctes des eaux territoriales espagnoles.
91.	M. Mazzeo (Argentine), répondant aux observations faites par le représentant du Royaume-Uni concernant les Îles Malvinas, dit que sa délégation réitère la déclaration faite par le Président de l’Argentine à l’Assemblée générale le 22 septembre 2020. Les Îles Malvinas, les Îles de Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants font partie intégrante du territoire national de l’Argentine. Les Îles sont illégalement occupées par le Royaume-Uni et font donc l’objet d’un conflit de souveraineté entre les deux parties, qui a été reconnu par un certain nombre d’organisations internationales. Cette occupation illégale a conduit l’Assemblée générale à adopter 10 résolutions sur la question, dans lesquelles elle prend note de l’existence du différend au sujet de la souveraineté sur les Îles Malvinas et prie instamment les Gouvernements argentin et britannique de reprendre les négociations en vue de trouver dès que possible une solution pacifique et durable à ce différend. Pour sa part, le Comité spécial de la décolonisation a adopté à plusieurs reprises des résolutions allant dans le même sens, la dernière en date étant celle figurant dans son rapport pour 2020 (A/75/23).
92.	Le principe d’autodétermination, dont le Royaume-Uni se prévaut pour refuser de reprendre les négociations sur la souveraineté, ne saurait s’appliquer au différend en cause, comme le confirment l’Assemblée générale et le Comité spécial. Par conséquent, le vote de 2013 dans les Îles Malvinas n’est autre qu’un acte unilatéral entrepris par le Royaume-Uni, dépourvu de toute valeur juridique ; il n’a dès lors aucune incidence sur le caractère de la question des Malvinas, ne règle pas le conflit de souveraineté et est sans effet sur les droits légitimes de l’Argentine. Selon l’avis consultatif rendu récemment par la Cour internationale de Justice au sujet des effets juridiques de la séparation de l’archipel des Chagos de Maurice en 1965, il appartient à l’Assemblée générale de se prononcer sur les modalités de l’expression libre et authentique de la volonté du peuple d’un territoire non autonome, y compris la formulation de questions soumises à la consultation populaire. En conséquence, un « référendum » organisé sans l’approbation de l’Assemblée générale n’aurait aucune valeur juridique.
93.	Le règlement du différend de souveraineté ne dépend pas des résultats d’un vote dans lequel on a demandé à des sujets britanniques s’ils souhaitaient conserver la nationalité britannique. Le fait de permettre aux habitants britanniques des Îles d’arbitrer un différend de souveraineté auquel leur pays est partie constitue une distorsion du droit des peuples à l’autodétermination, étant donné que ces habitants ne sont pas un « peuple » au sens du droit international. Les intérêts et le mode de vie des habitants des Îles Malvinas sont dûment pris en compte dans les résolutions de l’Assemblée générale et dans la Constitution argentine. Pour terminer, l’Argentine réaffirme ses droits légitimes de souveraineté sur les Îles Malvinas, les Îles de Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, qui font partie intégrante de son territoire national.
La séance est levée à 18 heures.
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